
L’an Deux Mil Dix Sept, le vingt et un février, convocation du Conseil Municipal de Chancelade,
pour la tenue de la session ordinaire de février qui aura lieu le vingt sept février Deux Mil Dix Sept.

Le Maire,

SÉANCE DU 27 FEVRIER 2017
L’an Deux Mil Dix Sept, le vingt sept février, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal se
sont réunis dans la salle ordinaire des séances, sur la convocation qui leur a été adressée le vingt
et un février Deux Mil Dix Sept par Monsieur le Maire, conformément aux dispositions des articles
L 2121-10 et 2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales.

PRESENTS : M. TESTUT.  Mme  DE  PISCHOF.  M. TOUCHARD.  Mme  VIGNES-CHAVIER.
MM. CASAURANCQ.  BOURGOIN.  Mmes  DELTEIL.  CASADO-BARBA.
SALINIER.  M.  ORTAVENT.   M. BERSARS.  Mmes  BLE-BRACHET.  MEAUD.
M. GADY. Mme WANY. M. AUMASSON.

ABSENTS EXCUSES : Mme PASTOR-DUBY  pouvoir à M; AUMASSON
M. GROUSSIN pouvoir à M. CASAURANCQ
M. BERIT-DEBAT  pouvoir à M. TESTUT

               Mme CALEIX  pouvoir à M. ORTAVENT
M. FLAMIN  pouvoir à M GADY
MM. PUGNET pouvoir à M. BOURGOIN
M. DUPEYRAT  pouvoir à Mme VIGNES- CHAVIER
Mme CATHOT  pouvoir à Mme DE PISCHOF

                    ABSENTE : Mme MAZIERES

Madame  Carmen  CASADO-BARBA  est  élue  secrétaire  de  séance,  conformément  à
l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.

ORDRE DU JOUR

ADOPTION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 30 JANVIER 2017

DECISION  PRISE  AU  TITRE  DE  L’ARTICLE  L  2122-22  DU  CODE  GENERAL  DES
COLLECTIVITES TERRITORIALES

ELECTION D’UN NOUVEL ADJOINT AU MAIRE SUITE A LA DEMISSION DU 3ème ADJOINT
AU MAIRE

INDEMNITES DE FONCTION DU NOUVEL ADJOINT

3) DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 2017 : COOPERATIVE ECOLE MATERNELLE

PROJET DE CREATION D’UNE CHAMBRE FUNERAIRE – AVIS A DONNER
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CESSION MAISON BEAU LES MAINES

REHABILITATION  DU  SYSTEME  D  ASSAINISSEMENT  COLLECTIF :  RUE  JEAN  JAURES
MAITRISE D OEUVRE

COMMISSION COMMUNALES

DESIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL A DIVERS EPCI

SDE ETUDE D ECLAIRAGE PUBLIC CHEMIN DU PRETRE/ROND-POINT DRIVE AUCHAN

QUESTIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES

ADOPTION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 30 JANVIER 2017

Rapporteur : Monsieur Michel TESTUT

Monsieur  le  Maire  soumet  aux  membres  du  Conseil  Municipal  le  compte-rendu  de  la
réunion du Conseil Municipal en date du 30 janvier 2017.

Celui-ci,  n'ayant  donné lieu à aucune observation  de l'Assemblée,  le  Conseil  Municipal

adopte, à l'unanimité des présents, le compte-rendu de la séance du 30 janvier 2017.

DECISION  PRISE  AU  TITRE  DE  L’ARTICLE  L  2122-22  DU  CODE  GENERAL  DES
COLLECTIVITES TERRITORIALES
Rapporteur : Monsieur Michel TESTUT

Le Conseil Municipal, par délibération du 29 mars 2014, a délégué à Monsieur le Maire,
tout  ou  partie  de  ses  attributions,  afin  de  faciliter  l’administration  communale  et  permettre
d’accélérer ou respecter les délais de procédure. A charge pour ce dernier, de rendre compte à
chaque réunion du Conseil Municipal des actes qu’il a accomplis dans ce cadre :

Décision prise au titre de cette délégation depuis le Conseil Municipal du 30 janvier
2017 :

- CESSION DU VEHICULE OPEL CORSA (Décision n° D10/17 en date du 08  février
2017)

ELECTION D’UN NOUVEL ADJOINT AU MAIRE SUITE A LA DEMISSION DU 3ème ADJOINT
AU MAIRE

Rapporteur : Monsieur Michel TESTUT

Suite à la démission de Monsieur Jean-Bernard CHEVALARIAS, 2ème Adjoint, de toutes
ses fonctions électives, Monsieur le Maire propose à l’assemblée de procéder au remplacement de
MonsieurJean-Bernard CHEVALARIAS, par l’élection d’un nouvel adjoint au Maire.

DEMANDE aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir délibérer :
1. sur le maintien du nombre d’adjoints conformément à la délibération du 29 mars 2014;
2. sur le rang qu’occupera le nouvel adjoint, à savoir :

- il prendra rang après tous les autres ;
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- toutefois, le Conseil Municipal peut décider qu'il occupera, dans l'ordre du tableau, le
même  rang  que  l'élu  dont  le  poste  est  devenu  vacant  (art.L2122-10  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales)

3. pour désigner un nouvel adjoint au maire au scrutin secret et à la majorité absolue.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal  décide,  par 24  voix  POUR  et  0  voix
CONTRE,

• de maintenir le nombre d’adjoints au Maire à huit ;
• que les  adjoints,  élus  le  29 mars  2014,  avanceront  d’un rang et  que le

nouvel adjoint prendra rang en qualité de dernier adjoint élu.

Monsieur le Maire rappelle que l’élection des adjoints intervient par scrutins successifs,
individuels et secrets dans les mêmes conditions que pour celle du Maire (art. L. 2122-4,L. 2122-7
et  L.  2122-7-1  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales).  Il  est  dès  lors  procédé  aux
opérations de vote dans les conditions réglementaires.

Madame  Carmen  CASADO-BARBA  a  été  désignée  en  qualité  de  secrétaire  par  le
Conseil Municipal (art. L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales).

Le Conseil Municipal a ensuite désigné deux assesseurs ; il s’agit de Mmes.Carine BLE-
BRACHET et Sandrine SALINIER,

Après un appel à candidature, il est procédé au déroulement du vote.

1  er   tour du scrutin
Sous  la  présidence  de  Monsieur  Michel  TESTUT,  Maire,  le  Conseil  Municipal  a  été  invité  à
procéder à l’élection du nouvel adjoint.
a) Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : zéro
b) Nombre de votants (enveloppes déposées) : 24
c) Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art.L66 du code électoral) zéro
d) Nombre de suffrages exprimés (b-c) : 24
e) Majorité absolue : 13

  NOM et PRENOM DES CANDIDATS              NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS   

                                                                   En chiffre                          En toutes lettres            

 Gady     Jean Luc                                          24                                VINGT QUATRE

 
Monsieur  Jean  Luc  GADY,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  a  été

proclamé  8 ième Adjoint, et a été immédiatement installé.

Tableau des adjoints

·         1er Adjoint : Valérie DUBY

·         2ème Adjoint : Josette DE PISCHOF

·         3ème Adjoint : Michel TOUCHARD

·         4ème Adjoint : Sylvie VIGNES-CHAVIER

·         5ème Adjoint : Augustin CASAURANCQ

·         6ème Adjoint : Marie-France DELTEIL

·         7ème Adjoint :  Dominique BOURGOIN

·         8ème Adjoint :  Jean Luc GADY
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INDEMNITES DE FONCTION DU NOUVEL ADJOINT
Rapporteur : Monsieur Michel TESTUT

. VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2123-20
et suivants

. VU la délibération en date du 07 avril 2014, D38/14 portant fixation des indemnités de
fonction du Maire et des Adjoints, et du 4 avril 2016 D46/16 ;

. CONSIDERANT l’élection du nouvel adjoint au 8ième rang du tableau des adjoints ;

.  CONSIDERANT  qu’il  appartient  au  Conseil  Municipal  de  fixer,  dans  les  conditions
prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire et aux Adjoints, étant entendu que
les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.

.  CONSIDERANT  que  le  nouvel  adjoint  prendra  la  responsabilité  de  la  commission
«sports»  ;  celle  de la  commission «voirie  -  espaces verts»  et  aura  également  en charge les
domaines «animation sportive et loisirs».

.  VU l’arrêté  municipal  n°A13/17  pris  concomitamment  au  Conseil  Municipal,  portant
délégation de fonctions aux adjoints au Maire qui annule  l’arrêté n°A 43/14 du 11 avril 2014 ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents, et avec
effet immédiat : que le nouvel adjoint percevra les mêmes indemnités que l’adjoint démissionnaire.

Le montant  de l’indemnité brute mensuelle  sera au taux de 20,25 % de l’indice 1015
comme  l’adjoint  démissionnaire  ;  les  indemnités  attribuées  aux  autres  élus  rémunérés  étant
inchangé.

DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES
Rapporteur : Monsieur Michel TESTUT

Dans les deux mois précédant le vote du budget, un débat sur les orientations budgétaires de la
commune est, chaque année, inscrit à l’ordre du jour du Conseil Municipal.

Promulguée le 7 Août 2015, la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) en
a modifié les modalités de présentation.

Ainsi, l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose : «Le budget de la
commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil Municipal. Dans les communes de 3 500 habitants
et plus, le Maire présente au Conseil Municipal, dans un délai de deux mois précédant l’examen du vote du
budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la
structure  et  la  gestion  de  la  dette.  Ce  rapport  donne lieu  à  un  débat  au  Conseil  Municipal,  dans  les
conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8. Il est pris acte de ce débat par une
délibération spécifique » .

Concrètement,  l’instauration  d’un  Rapport  d’Orientation  Budgétaire  (ROB)  apporte  les  deux
principales modifications suivantes :











































  





















- les informations figurant dans le ROB doivent faire l’objet d’une publication, notamment sur le site Internet de la commune et le débat afférent à la
présentation de ce rapport doit désormais obligatoirement faire l’objet d’une délibération spécifique.

Enfin, le ROB doit dorénavant être transmis au représentant de l’Etat dans le Département, ainsi qu’au Président de l’Etablissement Public de Coopération
Intercommunale (EPCI) dont la Commune est membre.

Première étape du cycle budgétaire annuel des collectivités locales, le ROB est un document essentiel qui permet de rendre compte de la gestion de la ville
tout en projetant ses capacités de financement pour l’avenir.

Il s’articule traditionnellement autour de 4 parties :

1.des éléments d’actualités sur le contexte macro-économique et des indications sur la situation financière des collectivités locales
2.des éléments d’informations sur le projet de loi de finances en cours de discussion au Parlement
3.des points de repère sur la situation budgétaire de la Commune
4.enfin, des indications sur les lignes directrices mises en avant par la majorité municipale pour élaborer le budget 2017
 
Ce débat doit, en effet, permettre au Conseil Municipal de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées dans le

Budget Primitif  voire au-delà pour certains programmes importants.  C’est  aussi  l’occasion d’informer les Conseillers Municipaux sur  l’évolution financière de la
Collectivité en tenant compte des projets communaux et des évolutions conjoncturelles et structurelles qui influent sur la capacité de financement.

 Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.23-12-1.

Vu le Rapport d'Orientation Budgétaires de la collectivité annexé à la présente.

Le Conseil Municipal à l'unanimité prend acte de la tenue des débats d'orientations budgétaires relatifs à l'exercice 2017.

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 2017     : COOPERATIVE ECOLE MATERNELLE

Rapporteur : Monsieur Augustin CASAURANCQ

L’école Maternelle de Chancelade effectue,  tous les deux/trois  ans,  une classe nature pour ses élèves de Grande Section et  Moyenne
Section. Il est proposé de verser à la coopérative de l’établissement, une aide correspondant de 1 071 € soit 7 € par enfant (51 enfants partant) dans la
limite de 3 jours, à l'occasion du séjour organisé du 11/04/2017au 14/04/2017 à Meschers (17).

Pour information, il est indiqué que la Commune réglera en sus le coût du transport d'un montant de 980 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte cette proposition à l'unanimité.

PROJET DE CREATION D’UNE CHAMBRE FUNERAIRE – AVIS A DONNER
Rapporteur : Monsieur Michel TOUCHARD

Par courrier en date du 1er février 2017, Madame la Préfète de la Dordogne a adressé à la Ville de Chancelade, copie du projet de création,
par la Société «SAS VIRGO GESTION», d’une chambre funéraire  située au lieu-dit « Sol de Dîme » à Chancelade.



Dans ce même courrier, Madame la Préfète sollicite, conformément aux dispositions de l’article R 2223-74 du Code Général des Collectivités
Territoriales, l’avis de la Ville de Chancelade, sur la réalisation du projet, qui sera soumis à l’examen du Conseil Départemental de l’Environnement
des  risques sanitaires et technologiques.

A l’occasion de l’examen, par les services de la Ville du dossier de demande de permis de construire, ce dernier est apparu conforme aux prescriptions
prévues par le Plan Local d’Urbanisme.

CESSION MAISON BEAU LES MAINES

Rapporteur : Monsieur Michel TOUCHARD

Par délibération du Conseil Municipal du 30 janvier 2017 n° D07/17, le Conseil Municipal avait décidé de la cession, pour un prix total de 65
000 €, à Monsieur AUGEIX Jean-Christophe, de l'ensemble immobilier situé aux « Maines » section AC, comprenant la parcelle n° 489 d’une surface
totale de 665 m² avec un bâti de 250 m² environ et la parcelle 227 d’une surface de 3a 5 ca.

Monsieur AUGEIX, nous ayant fait connaître qu'il ne souhaitait plus donner suite à sa proposition, il est proposé de remettre ce bien en vente
pour un prix total de 65 000 €.

Le Conseil Municpal à l'unanimité adopte cette proposition :

• fixe le prix de vente du bien  immobilier situé aux « Maines » section AC, comprenant la parcelle n° 489 d’une surface totale de 665 m²
avec un bâti de 250 m² environ et la parcelle 227 d’une surface de 3a 5ca pour un prix total de 65 000 €.

• autorise  Monsieur  le  Maire  ou  en  cas  d'empêchement  un  Adjoint  à  signer  tous  documents  administratifs,  financiers  ou  techniques
nécessaires à la réalisation de cette vente ainsi que les actes de cession.

RÉHABILITATION DU SYSTÈME D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF     : RUE JEAN JAURÈS MAÎTRISE D’ŒUVRE
Rapporteur : Monsieur Dominique BOURGOIN
 

Par décision du 30 janvier 2017 le conseil s'est prononcé sur la réalisation des travaux de réhabilitation du système d'assainissement collectif
de la rue Jean JAURES.

Il est rappelé que le programme envisagé était estimé à environ 390 000 € H.T. (y compris maîtrise d'oeuvre) et qu'en parallèle, dans le cadre
de ces travaux, il est obligatoire de réaliser des diagnostics des branchements privés sur ce réseau public.

Il est indiqué que l'Agence de l'Eau peut attribuer une aide pour la phase diagnostic à hauteur de 50 % et pour les travaux à hauteur de 60%
du montant de la dépense.

Compte-tenu du transfert au Grand Périgueux, de la compétence assainissement eaux usées et eaux pluviales programmé au 01 janvier 2018
: toute opération engagée et non achevée au 31 décembre 2017 sera automatiquement reprise par l'Agglomération.

Compte tenu des éléments présentés supra et des délais impartis, une consultation de trois bureaux d'études a été lancée le 14 février 2017



avec remise des offres le 17 février 2017.
 
La commission des marchés publics,  réunie  le  20 février  2017,  a  étudié  l'ensemble  des trois  dossiers  transmis  en tenant  compte des

justificatifs comptables et financiers, des références de projets similaires et du montant des prestations réalisées, des moyens matériels et humains et
des taux d'honoraires pratiqués pour chaque élément de mission et, a retenu l'offre du Cabinet ADVICE, sis à 1 Avenue du Général de Gaulle 33290
Blanquefort, comme étant la mieux disante.

Le coût de la prestation proposé est de 24 960 € HT.
 

Soit un forfait provisoire de rémunération de 6,4  % sur la base d'une enveloppe financière estimée a 390 000 € HT.

Le Conseil Municipal ouï cet exposé :

• décide, à l'unanimité des présents, de retenir le Cabinet ADVICE et autorise Monsieur le Maire, ou en cas d'empêchement un
Adjoint, à signer au nom et pour la Commune, tous documents administratifs, techniques ou financiers nécessaires à la présente
décision.

COMMISSION COMMUNALES
Rapporteur : Monsieur Michel TESTUT

Suite à l'élection de Monsieur GADY Jean-Luc en qualité de 8 ° adjoint les commissions municipales sont modifiées comme suit :

FINANCES     :
 

Président Michel TESTUT
Première Adjointe
Vice-Présidente

Valérie PASTOR – DUBY

 
               

 
12 Membres

Jean-luc GADY
Josette DE PISCHOF
Michel TOUCHARD

Sylvie VIGNES-CHAVIER
Augustin CASAURANCQ
Marie-France DELTEIL
Dominique BOURGOIN
Claude BERIT-DEBAT

Fabrice PUGNET
Véronique CATHOT

COMMUNICATION     :

 
Président Michel TESTUT

 quatrième Adjointe Sylvie VIGNES CHAVIER



Vice présidente   

  
6 Membres

Jean-Yves ORTAVENT
Céline CALEIX

Sylvie MAZIERES
Jocelyne WANY

 
PERSONNEL     :
 

Président Michel TESTUT
 Première Adjointe
Vice-Présidente 

Valérie PASTOR – DUBY

 
 
 
 

12 Membres

Jean-luc GADY
Josette DE PISCHOF
Michel TOUCHARD

Sylvie VIGNES-CHAVIER
Augustin CASAURANCQ
Marie-France DELTEIL
Dominique BOURGOIN
Claude BERIT-DEBAT

Carmen CASADO-BARBA
Fabrice PUGNET

 

CULTURE – PATRIMOINE – TOURISME      :

  

Président Michel TESTUT
Quatrième  Adjointe

Vice Présidente 
Sylvie VIGNES CHAVIER

 
         8 Membres

Augustin CASAURANCQ
Jean-François GROUSSIN

Sandrine SALINIER
Céline CALEIX

Carine BLE BRACHET
Fabrice PUGNET

 AFFAIRES SCOLAIRES     :



Président Michel TESTUT
Cinquième Adjoint
Vice-Président   

Augustin CASAURANCQ

 
 
          7 Membres

Valérie PASTOR-DUBY
Josette DE PISCHOF
Sandrine SALINIER

Carine BLE BRACHET
Laurence MEAUD

URBANISME –REGLEMENTATION PUBLICITE – SECURITE

Président Michel TESTUT
Troisième  Adjoint

Vice-Président 
Michel TOUCHARD

 
 
 
          9 Membres

Josette DE PISCHOF
Marie-France DELTEIL
Dominique BOURGOIN

Jean-Francois GROUSSIN
Daniel BERSARS

Emmanuel DUPEYRAT
Jocelyne WANY

DÉVELOPPEMENT DURABLE     :

Président Michel TESTUT
Première Adjointe
Vice Présidente 

Valérie PASTOR – DUBY

 
 
 
 
 

    13 Membres

Jean-Luc GADY
Josette DE PISCHOF
Michel TOUCHARD

Sylvie VIGNES-CHAVIER
Augustin  CASAURANCQ

Marie-France DELTEIL
Dominique BOURGOIN

Jean-François GROUSSIN
Jean-Yves ORTAVENT

Daniel BERSARS
Emmanuel DUPEYRAT

 

JEUNESSE / ENFANCE     :



Président Michel TESTUT
Seconde Adjointe
Vice-Présidente   

Josette DE PISCHOF

 
 

8 Membres

Augustin CASAURANCQ
Carine BLE BRACHET

Pascal FLAMIN
Laurence MEAUD

Véronique CATHOT
Jocelyne WANY

SPORTS     :

Président Michel TESTUT
Huitième Adjoint
Vice-Président 

Jean-Luc GADY
 

                            
 

       5 Membres

Carmen CASADO-BARBA
Pascal FLAMIN

Jean-Claude AUMASSON
 

SOLIDARITÉ     :

 

Président Michel TESTUT
Sixième Adjointe
Vice-Présidente 

Marie-France DELTEIL

 
 

7 Membres

Josette DE PISCHOF
Carmen CASADO-BARBA

Céline CALEIX
Sylvie MAZIERES

Jean-Claude AUMASSON

VOIRIE – ESPACES VERTS     :

Président Michel TESTUT
Huitième Adjoint
Vice-Président   

Jean-Luc GADY

 
 

6 Membres

Michel TOUCHARD
Dominique BOURGOIN

Daniel BERSARS



Pascal FLAMIN

VIE – ASSOCIATIVE ET CITOYENNE   :

Président Michel TESTUT
Cinquième Adjoint

Vice Président 
Augustin CASAURANCQ

 

 6 Membres

Sylvie VIGNES-CHAVIER
Carmen CASADO-BARBA

Céline CALEIX
Sylvie MAZIERES

 

TRAVAUX - ASSAINISSEMENT et      RESEAUX     :

 
Président Michel TESTUT

Septième Adjoint
Vice Présidente   

Dominique BOURGOIN

 
 

8 Membres

Valérie PASTOR-DUBY
Jean-Luc GADY

Michel TOUCHARD
Carine BLE BRACHET

Jean-Luc GADY
Jean-Claude AUMASSON

COMMISSION D’APPEL D’OFFRES:
 
Président Michel TESTUT

 

6 Membres Titulaires
Valérie PASTOR-DUBY

Jean-Luc GADY
Michel TOUCHARD

Dominique BOURGOIN
Jean-Francois GROUSSIN

 
5 Membres Suppléants

 

Josette DE PISCHOF
Sylvie VIGNES-CHAVIER

Marie-France DELTEIL
Augustin CASAURANCQ



Jean-Claude AUMASSON

DESIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL à divers EPCI :
Rapporteur :  Monsieur Michel TESTUT

Monsieur le Maire rappelle que la Commune fait partie de divers organismes de coopération intercommunale. Suite à la démission de Mr chevalarias de son
mandat  monsieur Jean Luc GADY est élu à l'unanimité membre suppléant au S.I.A.E.P.   (Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable).

SDE     : ETUDE D'ECLAIRAGE PUBLIC/CHEMIN DU PRETRE/ROND-POINT DRIVE AUCHAN
Rapporteur : Monsieur Dominique BOURGOIN

Monsieur le Maire expose qu'il conviendrait d'effectuer l'éclairage public des points suivants :

• Chemin du Prêtre /rond point drive AUCHAN

La Commune de Chancelade est adhérente au Syndicat Départemental d'Energies de la Dordogne, a transferé sa compétence éclairage
public et a mis à disposition du Syndicatses équipements, pour la réalisation de travaux neufs et de medernisation de son eclairage public.

Pour permettre au Sundicatr d'engager les études techniques qui permettront à la commission d'attribution de décider de l'éligibilité du projet
et son inscription éventuelle dans les futurs programmes d'investissement.

Dans le cas où la Commune de Chancelade ne donnerait pas une suite favorable à ce projet et ce dans un délais de deux ans à compter de la
date de la demande, la commune s'acquittera de 700€ pour frais de dossier.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

• SOLLICITE le SDE 24 afin d'engager les études techniques qui permettront à la commission d'attribution de décider de l'éligibilité du projet et
de son inscription éventuelle dans les futurs programmes d'investissement.

• DECIDE de confier le projet au Syndicat Départemental d'Energies de la Dordogne.
• MANDATE Monsieur le Maire pour effectuer les démarches nécessaires auprès dudit Syndicat.

QUESTIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES

RESTAURATION  EGLISE  ABBATIALE  PHASE  2/TRANCHE  FERME/LOT1/MACONNERIE  PIERRE  DE  TAILLE     :  ACCEPTATION  SOUS
TRAITANCE
 

VU la Loi N°751334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance,



VU le Code des Marchés Publics Titre IV/Exécution des Marchés, chapitre II/Dispositions relatives à la sous-traitance, articles 112 à 117,

CONSIDERANT que le titulaire d’un marché public peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché à condition d’avoir obtenu
du pouvoir adjudicateur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement,

Etant précisé, qu’en cas de sous-traitance, le titulaire du marché reste personnellement responsable de l’exécution de toutes les obligations
résultant du marché,

CONSIDERANT que le marché a été attribué à l’Entreprise DAGANT ATLANTIQUE sise 16400 La Couronne par délibération n° D116 A du 24
octobre 2016,

CONSIDERANT  que la demande de sous-traitance détient  les  capacités professionnelles et  financières requises  et  les caractéristiques
suivantes :

- nature des prestations sous-traitées : montage et démontage échafaudages
- coordonnées du sous-traitant : LED Montage sise à SAINT ANDRE DE CUBZAC 33240
- montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant par la Commune : 16 821,20 € H.T.

CONSIDERANT  que le Conseil  Municipal,  par délibération du 29 mars 2014, a délégué Monsieur le Maire pour faciliter l’administration
communale et pour permettre, soit d’accélérer ou respecter les délais de procédure, tout ou partie de ses attributions à charge pour ce dernier, de
rendre compte à chaque réunion du Conseil Municipal des actes qu’il a accomplis dans ce cadre 

Monsieur le Maire décide :

- d’accepter la proposition de sous-traitance présentée par l’Entreprise  DAGANT ATLANTIQUE

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 Heures
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